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DÉCISION DE JUSTICE
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RÉSUMÉ

Droits d'auteur
CC BY-NC-SA 4.0

À l’occa sion de la contes ta tion en appel de l’ordon nance prenant acte
du désis te ment d’un requé rant, en appli ca tion des dispo si tions de
l’article R. 612‐5‐2 du code de justice admi nis tra tive, il incombe au
juge d’appel, saisi de moyens en ce sens, de véri fier que le requé rant
avait effec ti ve ment présenté une demande de suspen sion de
l’exécu tion de la déci sion liti gieuse qui a été rejetée pour défaut de
moyen propre à créer un doute sérieux sur sa léga lité, qu’il a
régu liè re ment reçu la noti fi ca tion de cette ordon nance l’infor mant
qu’il lui appar te nait dans le délai d’un mois de confirmer le main tien
de sa requête à fin d’annu la tion ou de réfor ma tion de ladite déci sion,
sous peine de désis te ment, et qu’il s’est abstenu de le faire dans le
délai ainsi imparti, sous réserve, le cas échéant, de l’invo ca tion d’une
impos si bi lité légitime.
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‐ I ‐
La requé rante, aupa ra vant employée en qualité d’aide‐soignante par
le centre hospi ta lier d’Alès‐Cévennes, a contesté devant le tribunal
admi nis tratif de Nîmes la sanc tion de révo ca tion que lui infligée le
direc teur de cet établis se ment de soins par une déci sion du
29 juin 2020, dans le cadre d’un recours pour excès de pouvoir assorti
d’un « référé‐suspen sion ».

1

Ce dernier ayant été rejeté pour défaut de carac tère sérieux des
moyens soulevés par l’inté ressée en l’état de l’instruc tion, par une
ordon nance du 7 septembre 2020 (n  2002414), le président de
la 2  chambre du tribunal lui donnait acte, dans une ordon nance du
6 novembre 2020, de son désis te ment de sa demande au fond, en
l’absence de confir ma tion de cette dernière en temps utile, en
appli ca tion des dispo si tions de l’article R. 615‐2‐2 du CJA. Elle relève
régu liè re ment appel devant vous de cette ordonnance.
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o

e

‐ II ‐
Elle conteste tout d’abord sa régu la rité, soute nant qu’alors même
qu’elle a été enre gis trée seule ment le 15 octobre 2020 au greffe du
tribunal, la demande adressée par son conseil à ce dernier, tendant à
ce qu’une mise en demeure de conclure fût adressée au
CH d’Alès‐Cévennes, devait être regardée comme la confir ma tion
régu lière de sa demande contentieuse.
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Et d’invo quer à l’appui de ce moyen l’arrêt rendu le 15 octobre 2018
dans l’affaire EURL Le Fournil de l’Horloge par cette cour sous
le n  17MA03276 et classée en C+, jugeant que
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o

« Le délai imparti au requé rant par les dispo si tions de l’article
R. 612‐5‐1 du code de justice admi nis tra tive, qui ne saurait s’analyser
en un délai de procé dure, n’est pas pres crit à peine d’impos si bi lité de
confir ma tion du main tien de la requête »

et que

« Dès lors, s’il peut être régu liè re ment pris acte du désis te ment
d’office du requé rant dès l’expi ra tion de ce délai, la présen ta tion d’un
mémoire confir mant le main tien de la requête ou de tout acte, telle
que la consti tu tion d’un avocat, de nature à confirmer sans
équi voque cette inten tion, enre gistré posté rieu re ment à l’expi ra tion
de ce délai mais avant qu’une ordon nance n’ait été prise, fait obstacle
à ce qu’il soit pris acte d’un désis te ment d’office ».

‐ A ‐
Mais au cas présent, ce n’est pas de l’appli ca tion de ces dispo si tions
qu’il s’agit, mais de celles de l’article R. 612‐2‐2 du même code,
comme nous l’avons indiqué. Or, à notre sens, la trans po si tion pure et
de simple de la solu tion précitée dans le cadre de l’appli ca tion de ces
dispo si tions ne s’impose aucunement.
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En effet, si celles‐ci insti tuent, comme celles de l’article R. 612‐5‐1 du
CJA – en l’absence de réité ra tion d’une demande dont la juri dic tion
doute de la persis tance de l’intérêt – de ou celles de son article
R. 611‐8‐1 – en l’absence de produc tion d’un mémoire réca pi tu latif
demandé par elle, notam ment, un régime de désis te ment d’office, le
délai minimal imparti à la partie concernée pour se mani fester étant
dans tous les cas d’un mois et un forma lisme parti cu lier étant par
ailleurs institué à son profit, dans le but qu’aucun doute ne puisse
subsister dans son esprit quant aux consé quences de sa défaillance,
la simi li tude d’approche entre ces diffé rents régimes n’est
pas parfaite.
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En parti cu lier, comme le souli gnant Frédéric Dieu dans ses
conclu sions dans l’affaire CNB et a. et SAF jugée le 3 juillet 2020 par le
CE (n  424293‐427249 B), dans laquelle il a examiné la léga lité du
décret n  2018‐617 du 17 juillet 2018 portant modi fi ca tion du CJA et du
CU dans leurs parties régle men taires, si un tel méca nisme de
désis te ment d’office en l’absence de mani fes ta tion du requé rant
« n’est pas nouveau », celui dont il est ici ques tion « se distingue » des
deux autres méca nismes susmen tionnés « par son carac tère
systé ma tique et par l’obli ga tion qu’il fait peser sur le requé rant. Car là
où ces méca nismes confèrent une simple faculté au président de la
forma tion de juge ment, exigeant donc une initia tive de sa
part pour entraîner un éven tuel désis te ment d’office, c’est
au contraire au requé rant que le méca nisme en cause dans notre
litige impose dans tous les cas de se mani fester, sous peine de
désis te ment d’office ».
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Ainsi ajou tons‐nous, ces dispo si tions ne laissent pas, contrai re ment
aux autres dispo si tions préci tées, de prise à l’appré cia tion du juge sur
le respect par le requé rant des obli ga tions procé du rales mises à sa
charge, lesquelles pèsent sur lui auto ma ti que ment, méca ni que ment
presque, du seul fait de l’appli ca tion des textes et en l’absence de
toute inter ven tion ad hoc dudit juge. Elles insti tuent, dès lors, un
régime spéci fique, inédit à cet égard (v. encore CAA Paris
10 novembre 2020 M. N. n  19PA01878).
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C’est, du reste, pour cette raison, que nous ne pensons pas
davan tage, à la réflexion, que la mise en œuvre de ces dispo si tions par
une juri dic tion puisse, en prin cipe, donner lieu à un contrôle, par les
juri dic tions supé rieures, à un contrôle autre que formel, c’est‐à‐dire à
celui de l’absence d’usage abusif ou de la juste appli ca tion de ces
dispo si tions, tel qu’il existe pour la mise en œuvre de celles des
articles R. 611‐8‐1 et R. 612‐5‐1 du CJA (v. respec ti ve ment CE
24 juillet 2019 soc. Crédit Mutuel Pierre I n  423177 B ;
22 novembre 2019 soc. SMA n  420067 B et CE 17 juin 2019
Mme E. n  419770 A ; 12 février 2020 min. de l’action et des comptes
publics c/ soc. Realnet n  421219 B. ; rappr. s’agis sant des critères mis
en œuvre pour ce contrôle, sur le terrain de l’article R. 612‐5‐1 : CAAM
plén. 8 décembre 2019 SCI Les Hameaux de
Mucchia tana n  19MA02767 C+).
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Car, comme le montre cette dernière déci sion, la conduite de
l’instruc tion par le juge est, en réalité, au cœur de ce contrôle (v.
égale ment CAAM 12 novembre 2020 Me Roussel, soc. Pearl Capital
Mana ge ment, M. B. n  20MA01730, trans po sant ces moda lités de
contrôle à l’appli ca tion de l’article R. 611‐8‐1). Elle est parfai te ment
sans aucune inci dence, à l’inverse, sur la mise en œuvre des
dispo si tions de l’article R. 612‐5‐2 du CJA.
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Las, cette cour elle‐même a déjà, à deux reprises, mis en œuvre, sans
doute quelques peu hâti ve ment, un tel contrôle dans ce cadre v.
2 octobre 2020 M. Md F. n  19MA04446‐19MA04471 ; 1  octobre 2020
M. D. n  20MA00349). Sa posi tion n’est pas, du reste, isolée (v. CAA
Lyon 17 décembre 2019 M. B. et Mme T. n  19LY02116 C+).
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Nous vous propo sons alors de saisir cette occa sion pour démar quer
expli ci te ment de ces précé dents, le cas échéant en confé rant à votre
arrêt à inter venir une publi cité particulière.
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Nous préci sons, toute fois, que la solu tion que nous vous propo sons
n’obère en rien la possi bi lité pour un requé rant défaillante de se
préva loir utile ment, le cas échéant, de circons tances parti cu lières
l’ayant empêché de se mani fester en temps utile, au titre de
l’approche compré hen sive dont vous pouvez faire preuve,
notam ment, en matière de tardi veté des requêtes (v. à propos du délai
anormal d’ache mi ne ment du cour rier : CE 29 décembre 1993 SA
Bigand n  119626 B ; 20 février 1970 min. de l’agri cul ture c/ Delort
Rec. p. 130 ; 18 novembre 1977 El. de Corte vaix Rec. p. 841).
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‐ B ‐

Si vous nous suivez, il vous appar tiendra seule ment, au cas présent,
de vous assurer, d’une part, de ce que l’ordon nance de référé a été
régu liè re ment noti fiée avec l’indi ca tion de l’obli ga tion dont s’agit et
de la sanc tion atta chée à sa mécon nais sance et d’autre part, de la
réalité de cette dernière (v. CE 16 décembre 2020 assoc. Juristes pour
l’enfance et assoc. Alliance Vita, assoc. Pharmac’éthique n  440214
440030 A ; 24 juillet 2019 M. P. et a. n  429741 C).
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Sur le premier point, nous sommes d’avis que c’est la noti fi ca tion de
l’ordon nance de référé à la requé rante et non à son avocat qui doit
être prise en compte (v. CAA Bordeaux 22 octobre 2020 M. Durand

15



Contrôle du juge d’appel sur une ordonnance de désistement d’office de l’article R. 612‑5‑2 du code de
justice administrative

n° 20BX00487), dès lors qu’elle est inter venue en dehors de la période
d’appli ca tion des dispo si tions de l’article 13 de
l’ordon nance n  2020‐305 du 25 mars 2020 dans sa rédac tion
appli cable, issue de l’ordon nance n  2020‐405 du 8 avril 2020 (comp.
durant l’appli ca tion de ces dispo si tions : CE 23 décembre 3030 M. Le
Fur et a. n  440030‐441523 C). En vertu de l’article 2 de la première
de ces deux ordon nances, ce régime déro ga toire de noti fi ca tion des
déci sions de justice ne s’appli quait en effet ratione temporis que du
12 mars 2020 au 10 juillet suivant, confor mé ment aux dispo si tions de
l’article 1  de la loi n  2020‐546 du 11 mai 2020 ayant prorogé l’état
d’urgence sani taire, lequel n’a été de nouveau déclaré que par
l’article 1  du décret n  2020‐1257 du 14 octobre 2020, à compter
du 17.

o

o

os

er o

er o

Et ce n’est, en vertu des dispo si tions de l’article 1  du code civil, qu’à
partir du lende main de sa publi ca tion au JO, soit le
20 novembre 2020, que l’article 6 du décret n  2020‐1406 du
18 novembre 2020 compor tant des dispo si tions simi laires est entré
en vigueur.
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L’ordon nance atta quée erre donc en tant qu’elle se réfère à la
noti fi ca tion faite à l’avocat et il vous échoit alors de procéder à une
substi tu tion de motifs sur ce point, dès lors qu’il ressort des pièces
du dossier que ladite ordon nance, qui compor tait l’ensembles de
mentions requises, a bien été noti fiée à l’inté ressée le
7 septembre 2020.
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Sur le second point, celle‐ci avait alors jusqu’au 8 octobre suivant
pour se mani fester, le délai d’un mois prévu par l’article R. 612‐5‐2
étant un délai franc (v. CAA Versailles 3 octobre 2019
Mme Comperat n  19VE01941 ; rappr. à propos de celui de l’article
R. 612‐5‐1 : CE 24 octobre 2019 soc. Prologia n  424812 B ; à propos de
celui de l’article R. 611‐8‐1 : CE 19 mars 2018 soc. L’immo bi lière Leroy
Merlin France n  416510 B). Pour les raisons déjà indi quées, ce délai
est, en effet, soumis aux dispo si tions de droit commune (comp. pour
le report au 23 juillet 2020 du même délai lorsqu’il expi rait durant la
période d’appli ca tion de l’article 15 de l’ordon nance n  2020‐306 du
25 mars 2020 : CAA Bordeaux 4 mars 2021 M. B. n  20BX03441).
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Or, sa seule mani fes ta tion du 15 octobre 2020 est en effet tardive au
regard de ce qui précède et donc inef fi cace (v. CAA Paris
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M. F. n  20PA02328 ; CAA Lyon n  17 décembre 2019 préc.), les
allé ga tions de l’inté ressée sur l’empê che ment dont aurait été victime
son conseil n’étant aucu ne ment établies. Ceci, alors même que la
juris pru dence fait preuve de souplesse en la matière, lorsque le
requé rant agit en temps utile (v. notam ment CAA Douai
20 octobre 2020 Mme K. n° 19DA00757 C+ jugeant suffi sante la
demande de commu ni ca tion de la procé dure par un nouvel avocat ;
CAA Lyon 3 décembre 2019 M. S. n  19LY01765 C+ admet tant la
confir ma tion de la demande par un nouveau référé‐suspen sion dans
le délai imparti).

o o

o

Vous confir merez donc l’ordon nance attaquée.20

‐ III ‐
Si vous nous suivez, vous pourrez alors allouer une indem nité au CH
d’Alès‐Cévennes au titre de ses frais de justice.
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Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête et à ce qu’une
somme de 1 000 euros soit mise à la charge de Mme Mezghenna en
appli ca tion des dispo si tions de l’article L. 761‐1 du code de
justice administrative.
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